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BUREAU INTERNATIONAL DU TRAVAIL GB.292/LILS/10
 292e session

Conseil d’administration Genève, mars 2005

Commission des questions juridiques 
et des normes internationales du travail LILS
 

 

DIXIÈME QUESTION À L’ORDRE DU JOUR 

Formulaire pour les rapports 
sur l’application des conventions ratifiées 
(article 22 de la Constitution): convention 
(nº 142) sur la mise en valeur 
des ressources humaines, 1975 

1. A sa 92e session (juin 2004), la Conférence internationale du Travail a adopté la 
recommandation (no 195) sur la mise en valeur des ressources humaines, 2004. Aux termes 
de son paragraphe 22, cette recommandation révise et remplace la recommandation 
(nº 150) sur la mise en valeur des ressources humaines, 1975, qui avait été adoptée par la 
Conférence internationale du Travail à sa 60e session (juin 1975) conjointement avec la 
convention (nº 142) sur la mise en valeur des ressources humaines, 1975. En conséquence, 
la commission est appelée à examiner le projet d’un nouveau formulaire de rapport destiné 
à servir de base aux rapports que les Etats ayant ratifié la convention no 142 sont tenus de 
présenter en vertu de l’article 22 de la Constitution de l’OIT. Le texte de ce projet figure en 
annexe. 

2. Le projet en annexe n’apporte aucun changement aux questions du formulaire actuel sur 
l’application de la convention elle-même. Les seules modifications concernent la référence 
à la recommandation sur la page de garde, la suppression de la référence à la 
recommandation no 150 au point VI du formulaire et le remplacement, dans l’annexe au 
formulaire, du texte de la recommandation no 150 par celui de la recommandation no 195. 

3. La commission est invitée à se prononcer sur le formulaire de rapport 
concernant la convention (nº 142) sur la mise en valeur des ressources 
humaines, 1975, et à le soumettre à l’approbation du Conseil d’administration. 

 
 

Genève, le 7 janvier 2005.  
 

Point appelant une décision: paragraphe 3. 
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Annexe 

Formulaire de rapport relatif à la convention (nº 142) 
sur la mise en valeur des ressources humaines, 1975 

Le présent formulaire de rapport est destiné aux pays qui ont ratifié la convention. Il a été 
approuvé par le Conseil d’administration du Bureau international du Travail, conformément à 
l’article 22 de la Constitution de l’OIT dont la teneur est la suivante: «Chacun des Membres 
s’engage à présenter au Bureau international du Travail un rapport annuel sur les mesures prises par 
lui pour mettre à exécution les conventions auxquelles il a adhéré. Ces rapports seront rédigés sous 
la forme indiquée par le Conseil d’administration et devront contenir les précisions demandées par 
ce dernier.» 

Le gouvernement pourra estimer utile de consulter le texte, figurant ci-après en annexe, de la 
recommandation (no 195) sur la mise en valeur des ressources humaines, 2004, qui révise et 
remplace la recommandation (nº 150) sur la mise en valeur des ressources humaines, 1975, et dont 
les dispositions sont susceptibles de favoriser l’application de la convention. 

La matière qui fait l’objet de cette convention peut dépasser la compétence immédiate du 
ministère responsable des questions de travail, de telle façon que la préparation d’un rapport 
complet sur la convention peut nécessiter la consultation d’autres ministères ou agences 
gouvernementales concernés, tels que ceux responsables de l’éducation et de certaines formes 
spécialisées de formation. 

Conseils pratiques pour la rédaction des rapports 

Premiers rapports 

S’il s’agit du premier rapport de votre gouvernement faisant suite à l’entrée en vigueur de la 
convention dans votre pays, des informations complètes doivent être données sur chacune des 
dispositions de la convention et sur chaque question du formulaire de rapport. 

Rapports subséquents 

Dans les rapports subséquents, normalement des informations ne doivent être donnes que sur 
les points suivants: 

a) toutes nouvelles mesures législatives ou autres affectant l’application de la convention; 

b) réponses aux questions du formulaire de rapport sur l’application pratique de la convention 
(par exemple informations statistiques, résultats d’inspections, décisions judiciaires ou 
administratives), ainsi que sur la communication de copies du rapport aux organisations 
représentatives d’employeurs et de travailleurs et sur des observations éventuelles reçues de 
ces organisations; 

c) réponses aux commentaires des organes de contrôle: le rapport doit contenir une réponse à 
tout commentaire concernant l’application de la convention dans votre pays qui aurait été 
adressé à votre gouvernement par la commission d’experts ou par la Commission de la 
Conférence sur l’application des conventions et recommandations. 

Genève 
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Article 22 de la Constitution 

Rapport pour la période du ……………………………….. au ……………………...………………………. 
présenté par le gouvernement de ………………………………………………………...…………………………... 

relatif à la 

Convention (nº 142) sur la mise en valeur 
des ressources humaines, 1975 

(ratification enregistrée le …………………………………) 

I. Prière de donner une liste des principaux textes législatifs, règlements administratifs, 
déclarations de politique, etc., qui contiennent des dispositions spécifiques en matière de 
politiques et de programmes complets et concertés d’orientation et de formation 
professionnelles tels que définis par la convention. Prière d’annexer au rapport des 
exemplaires desdits lois, règlements, déclarations de politiques, etc., à moins que ces 
textes n’aient déjà été communiqués au Bureau international du Travail. 

 S’il existe des mesures autres que la législation, les règlements administratifs, les 
déclarations de politiques, etc., qui sont pertinentes pour l’application de la convention, 
prière d’en indiquer la nature. 

 Prière de donner toutes les informations disponibles sur la mesure dans laquelle les lois 
et les règlements mentionnés ci-dessus ont été adoptés ou modifiés en vue de permettre la 
ratification de la convention ou comme conséquence de cette ratification., 

II. Prière de donner des indications, pour chacun des articles suivants de la convention, sur 
les dispositions des lois et règlements administratifs, mentionnés ci-dessus, ou sur toutes 
autres mesures concernant son application. 

 Si, dans votre pays, la ratification de la convention donne force de loi nationale à ses 
dispositions, prière d’indiquer les textes constitutionnels en vertu desquels elle porte cet 
effet. Prière de spécifier en outre les mesures prises pour rendre effectives celles des 
dispositions de la convention qui exigent une intervention des autorités nationales. 

 Si la commission d’experts ou la Commission de l’application des conventions et 
recommandations de la Conférence ont été amenées à demander des précisions ou à 
formuler une observation sur les mesures prises pour appliquer la convention, prière de 
fournir les renseignements demandés ou de faire connaître quelle action a été entreprise 
par votre gouvernement pour régler les points en question. 

Article 1 

1. Chaque Membre devra adopter et développer des politiques et des programmes complets 
et concertés d’orientation et de formation professionnelles en établissant, en particulier grâce aux 
services publics de l’emploi, une relation étroite entre l’orientation et la formation professionnelles 
et l’emploi. 

2. Ces politiques et ces programmes devront tenir compte: 

a) des besoins, possibilités et problèmes en matière d’emploi aux niveaux tant régionaux que 
nationaux; 

b) du stade et du niveau du développement économique, social et culturel; 

c) des rapports existant entre les objectifs de mise en valeur des ressources humaines et les autres 
objectifs économiques, sociaux et culturels. 

3. Ces politiques et ces programmes seront appliqués par des méthodes adaptées aux 
conditions nationales. 

4. Ces politiques et ces programmes devront viser à améliorer la capacité de l’individu de 
comprendre le milieu de travail et l’environnement social et d’influer sur ceux-ci, individuellement 
et collectivement. 
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5. Ces politiques et ces programmes devront encourager et aider toutes personnes, sur un 
pied d’égalité et sans discrimination aucune, à développer et à utiliser leurs aptitudes 
professionnelles dans leur propre intérêt et conformément à leurs aspirations, tout en tenant compte 
des besoins de la société. 

Paragraphes 1-4. Prière de décrire les méthodes existantes pour le développement de 
politiques et de programmes complets et concertés d’orientation et de formation professionnelles, 
en indiquant notamment la manière dont leur concertation effective est assurée et la façon dont les 
politiques et les programmes sont reliés à l’emploi et aux services publics de l’emploi. 

Prière de donner la liste des organismes ou autorités chargés d’assurer la coordination dans 
ce domaine, en indiquant leur composition, leur statut, leur mandat et leurs fonctions. 

Prière de décrire les politiques et les programmes en cours de mise en œuvre et d’indiquer de 
quelle façon il est tenu compte des facteurs mentionnés aux paragraphes 2-4. 

Paragraphe 5. Prière d’indiquer les mesures prises en vue d’encourager et d’aider toutes 
personnes, sur un pied d’égalité et sans discrimination aucune, à développer et à utiliser leurs 
aptitudes professionnelles dans leur propre intérêt et conformément à leurs aspirations (tout en 
tenant compte des besoins de la société). 

Article 2 

En vue d’atteindre les objectifs indiqués ci-dessus, chaque Membre devra élaborer et 
perfectionner des systèmes ouverts, souples et complémentaires d’enseignement général, technique 
et professionnel, d’orientation scolaire et professionnelle et de formation professionnelle, que ces 
activités se déroulent à l’intérieur ou hors du système scolaire. 

Prière de décrire les systèmes d’enseignement général, technique et professionnel, 
d’orientation scolaire et professionnelle et de formation professionnelle. 

Article 3 

1. Chaque Membre devra étendre progressivement ses systèmes d’orientation 
professionnelle et ses systèmes d’information continue sur l’emploi, en vue d’assurer une 
information complète et une orientation aussi large que possible aux enfants, aux adolescents et aux 
adultes, y compris par des programmes appropriés aux personnes handicapées. 

2. Cette information et cette orientation devront couvrir le choix d’une profession, la 
formation professionnelle et les possibilités d’éducation s’y rapportant, la situation de l’emploi et 
les perspectives d’emploi, les possibilités de promotion, les conditions de travail, la sécurité et 
l’hygiène du travail et d’autres aspects de la vie active dans les divers secteurs de l’activité 
économique, sociale et culturelle et à tous les niveaux de responsabilité. 

3. Cette information et cette orientation devront être complétées par une information sur les 
aspects généraux des conventions collectives et des droits et obligations de toutes les parties 
intéressées selon la législation du travail; cette dernière information devra être fournie 
conformément à la loi et à la pratique nationales, en tenant compte des fonctions et des tâches 
respectives des organisations de travailleurs et d’employeurs intéressées. 

Paragraphe 1. Si cette information n’a pas déjà été fournie, prière d’indiquer les mesures 
qui assurent qu’une information complète et une orientation aussi large que possible sont 
dispensées aux personnes concernées. Prière d’indiquer en outre toutes mesures ayant 
spécifiquement trait aux personnes handicapées. 

Prière d’indiquer toute extension du système d’orientation professionnelle qui aurait eu lieu 
pendant la période couverte par le rapport. 

Paragraphes 2-3. Prière de décrire le type d’information disponible aux fins d’orientation 
professionnelle et de communiquer des spécimens de la documentation disponible. Prière 
d’indiquer les procédures ou le système destinés à assurer que les informations sur l’éducation et la 
formation, les professions, le marché de l’emploi et toute autre question, visées dans ces 
paragraphes, sont tenues à jour aux fins d’une orientation professionnelle efficace. 
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Article 4 

Chaque Membre devra progressivement étendre, adapter et harmoniser ses divers systèmes de 
formation professionnelle pour répondre aux besoins des adolescents et des adultes, tout au long de 
leur vie, dans tous les secteurs de l’économie, dans toutes les branches de l’activité économique et à 
tous les niveaux de qualification professionnelle et de responsabilité. 

Prière d’indiquer les mesures prises en vue d’étendre les systèmes de formation 
professionnelle de façon à couvrir des domaines d’activité économique encore non couverts et 
d’assurer qu’ils sont adaptés aux besoins changeants des individus tout au long de leur vie, ainsi 
qu’à ceux de l’économie et des différentes branches de l’activité économique. 

Article 5 

Les politiques et les programmes d’orientation et de formation professionnelles seront 
élaborés et appliqués en collaboration avec les organisations d’employeurs et de travailleurs et, le 
cas échéant, conformément à la loi et à la pratique nationales, avec d’autres organismes intéressés. 

Prière d’indiquer de quelle manière la collaboration des organisations d’employeurs et de 
travailleurs et, le cas échéant, d’autres organismes intéressés, est assurée dans l’élaboration et 
l’application des politiques et des programmes d’orientation et de formation professionnelles. 
Prière de décrire toute procédure formelle ou tout mécanisme consultatif qui auraient été institués à 
cette fin. 

III. Prière d’indiquer l’autorité ou les autorités chargées de l’application des politiques et 
des programmes susmentionnés, des lois et des règlements administratifs, etc., ainsi que 
les méthodes par lesquelles s’effectuent le contrôle et l’exécution de leur application. 

IV. Prière d’indiquer si des tribunaux judiciaires ou autres ont rendu des décisions 
comportant des questions de principe relatives à l’application de la convention. Dans 
l’affirmative, prière de fournir le texte de ces décisions. 

V. Si votre pays a reçu assistance ou conseil dans le cadre d’un projet de coopération 
technique dont l’exécution était confiée au BIT, prière d’indiquer l’action prise en 
conséquence. Prière d’indiquer en outre tous facteurs qui auraient empêché ou retardé 
cette action, 

VI. Si ces informations n’ont pas déjà été fournies en réponse aux questions ci-dessus, prière 
de communiquer extraits de rapports, études et enquêtes, données statistiques, etc. (par 
exemple en ce qui concerne les politiques et les programmes de formation destinés à des 
zones déterminées ou à des branches particulières de l’activité économique ou à des 
groupes particuliers de la population). 

VII. Prière d’indiquer à quelles organisations représentatives des employeurs et des 
travailleurs copie du présent rapport a été communiquée, conformément à l’article 23, 
paragraphe 2, de la Constitution de l’Organisation internationale du Travail 1. Si copie 
du rapport n’a pas été communiquée aux organisations représentatives des employeurs 
et/ou des travailleurs, ou si elle a été communiquée à des organismes autres que celles-ci, 
prière de fournir des informations sur les particularités existant éventuellement dans 
votre pays qui expliqueraient cette situation. 

 Prière d’indiquer si vous avez reçu des organisations d’employeurs et de travailleurs 
intéressées des observations quelconques soit de caractère général, soit à propos du 
présent rapport ou du rapport précédent, sur l’application pratique des dispositions de 
la convention ou sur l’application des mesures législatives ou autres faisant porter effet 
aux dispositions de la convention. Dans l’affirmative, prière de communiquer le texte de 
ces observations en y joignant telles remarques que vous jugerez utiles. 

 
1 L’article 23, paragraphe 2, de la Constitution est ainsi conçu: «Chaque Membre communiquera 
aux organisations représentatives reconnues telles aux fins de l’article 3 copie des informations et 
rapports transmis au Directeur général en application des articles 19 et 22.» 
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Recommandation (no 195) sur la mise en valeur 
des ressources humaines, 2004 

La Conférence générale de l’Organisation internationale du Travail, Convoquée à Genève par 
le Conseil d’administration du Bureau international du Travail, et s’y étant réunie le 1er juin 2004, 
en sa quatre-vingt-douzième session; 

Reconnaissant que l’éducation et la formation tout au long de la vie contribuent de manière 
significative à promouvoir les intérêts des individus, des entreprises, de l’économie et de la société 
dans son ensemble, particulièrement au vu du défi essentiel consistant à parvenir au plein emploi, à 
l’élimination de la pauvreté, à l’insertion sociale et à une croissance économique durable dans 
l’économie mondialisée; 

Appelant les gouvernements, les employeurs et les travailleurs à renouveler leur engagement 
en faveur de l’éducation et de la formation tout au long de la vie: les gouvernements investissant et 
créant les conditions nécessaires pour renforcer l’éducation et la formation à tous les niveaux, les 
entreprises assurant la formation de leurs salariés, et les individus utilisant les possibilités 
d’éducation et de formation tout au long de la vie; 

Reconnaissant que l’éducation et la formation tout au long de la vie sont fondamentales et 
devraient faire partie intégrante et être en harmonie avec des politiques et programmes d’ensemble 
économiques, fiscaux, sociaux et du marché du travail qui sont importants pour une croissance 
économique durable, la création d’emplois et le développement social; 

Reconnaissant que de nombreux pays en développement ont besoin d’être soutenus dans la 
conception, le financement et la mise en œuvre de politiques appropriées d’éducation et de 
formation afin de parvenir au développement humain, à une croissance économique créatrice 
d’emplois et à l’élimination de la pauvreté; 

Reconnaissant que l’éducation et la formation tout au long de la vie sont des facteurs qui 
contribuent à l’épanouissement personnel et qui facilitent l’accès à la culture et à une citoyenneté 
active; 

Rappelant qu’un travail décent pour tous les travailleurs dans le monde est un objectif premier 
de l’Organisation internationale du Travail; Notant les droits et principes énoncés dans les 
instruments pertinents de l’Organisation internationale du Travail, en particulier: 

a) la convention sur la mise en valeur des ressources humaines, 1975; la convention et la 
recommandation sur la politique de l’emploi, 1964, et la recommandation concernant la 
politique de l’emploi (dispositions complémentaires), 1984; la convention et la 
recommandation sur le congé-éducation payé, 1974; 

b) la Déclaration de l’OIT relative aux principes et droits fondamentaux au travail; 

c) la Déclaration de principes tripartite sur les entreprises multinationales et la politique sociale; 

d) les conclusions relatives à la formation et à la mise en valeur des ressources humaines, 
adoptées à la 88e session (2000) de la Conférence internationale du Travail; 

Après avoir décidé d’adopter diverses propositions relatives à la mise en valeur des ressources 
humaines et à la formation, question qui constitue le quatrième point à l’ordre du jour de la session; 

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme d’une recommandation, 

adopte ce dix-septième jour de juin deux mille quatre la recommandation ci-après, qui sera 
dénommée Recommandation sur la mise en valeur des ressources humaines, 2004. 

I. Objectif, champ d’application et définitions 

1. Les Membres devraient, sur la base du dialogue social, élaborer, appliquer et réexaminer 
des politiques nationales de mise en valeur des ressources humaines, d’éducation et de formation 
tout au long de la vie qui soient compatibles avec les politiques économiques, fiscales et sociales. 
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2. Aux fins de la présente recommandation: 

a) l’expression éducation et formation tout au long de la vie englobe toutes les activités 
d’acquisition des connaissances entreprises pendant toute la durée de l’existence en vue du 
développement des compétences et qualifications; 

b) le terme compétences recouvre la connaissance, les aptitudes professionnelles et le savoir-faire 
maîtrisé et mis en pratique dans un contexte spécifique; 

c) le terme qualifications se réfère à l’expression formelle des aptitudes professionnelles d’un 
travailleur reconnue aux niveaux international, national ou sectoriel; 

d) le terme employabilité se rapporte aux compétences et aux qualifications transférables qui 
renforcent la capacité d’un individu à tirer parti des possibilités d’éducation et de formation 
qui se présentent pour trouver un travail décent et le garder, progresser dans l’entreprise ou en 
changeant d’emploi, ainsi que s’adapter aux évolutions de la technologie et des conditions du 
marché du travail. 

3. Les Membres devraient définir des politiques de mise en valeur des ressources humaines, 
d’éducation et de formation tout au long de la vie qui: 

a) facilitent l’éducation et la formation tout au long de la vie et l’employabilité, et s’inscrivent 
dans un éventail de mesures politiques conçues pour créer des emplois décents et pour 
atteindre un développement économique et social durable; 

b) accordent une égale importance aux objectifs économiques et sociaux et mettent l’accent sur le 
développement économique durable dans le contexte de la mondialisation de l’économie et 
d’une société fondée sur le savoir et l’acquisition des connaissances, ainsi que sur 
l’accroissement des compétences et la promotion du travail décent, du maintien dans l’emploi, 
du développement social, de l’insertion sociale et de la réduction de la pauvreté; 

c) accordent une grande importance à l’innovation, à la compétitivité, à la productivité, à la 
croissance économique, à la création d’emplois décents et à l’employabilité des personnes, 
considérant que l’innovation est créatrice de nouvelles possibilités d’emploi et requiert aussi 
de nouvelles approches de l’éducation et de la formation afin de répondre à la demande de 
nouvelles compétences; 

d) répondent au défi de la transformation des activités de l’économie informelle en un travail 
décent pleinement intégré à la vie économique; les politiques et les programmes devraient être 
développés dans le but de créer des emplois décents et d’offrir des possibilités d’éducation et 
de formation ainsi que de valider des connaissances et des compétences déjà acquises afin 
d’aider les travailleurs et les employeurs à s’intégrer dans l’économie formelle; 

e) promeuvent et maintiennent l’investissement public et privé dans les infrastructures 
nécessaires à l’utilisation des technologies de l’information et de la communication dans 
l’éducation et la formation, ainsi que dans la formation des enseignants et des formateurs, en 
utilisant des réseaux locaux, nationaux et internationaux de collaboration; 

f) réduisent les inégalités dans la participation à l’éducation et à la formation. 

4. Les Membres devraient: 

a) reconnaître que l’éducation et la formation sont un droit pour tous et, en coopération avec les 
partenaires sociaux, s’efforcer d’assurer l’accès de tous à l’éducation et à la formation tout au 
long de la vie; 

b) reconnaître que l’éducation et la formation tout au long de la vie devraient être fondées sur 
l’engagement explicite des gouvernements d’investir et de créer les conditions nécessaires 
pour renforcer l’éducation et la formation à tous les niveaux, des entreprises de former leurs 
salariés, et des individus de développer leurs compétences et d’organiser au mieux leur 
parcours professionnel. 
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II. Elaboration et mise en œuvre des politiques 
d’éducation et de formation 

5. Les Membres devraient: 

a) définir, avec la participation des partenaires sociaux, une stratégie nationale de l’éducation et 
de la formation, ainsi qu’établir un cadre de référence pour les politiques de formation aux 
niveaux national, régional, local et aux niveaux sectoriel et de l’entreprise; 

b) établir des politiques sociales et autres politiques de soutien, créer un environnement 
économique et mettre en place des mesures incitant les entreprises à investir dans l’éducation 
et la formation, les individus à développer leurs compétences et à évoluer dans leur parcours 
professionnel, en donnant à tous la possibilité et la motivation de participer à des programmes 
d’éducation et de formation; 

c) faciliter le développement d’un système de prestations d’éducation et de formation compatible 
avec les conditions et les pratiques nationales; 

d) assumer la responsabilité principale de l’investissement dans une éducation et une formation 
préalable à l’emploi de qualité, reconnaissant que des enseignants et formateurs qualifiés, 
travaillant dans des conditions décentes, sont d’une importance fondamentale; 

e) développer un cadre national de qualifications qui facilite l’éducation et la formation tout au 
long de la vie, aide les entreprises et les services de l’emploi à rapprocher demande et offre de 
compétences, guide les individus dans leur choix d’une formation et d’un parcours 
professionnel et facilite la reconnaissance des connaissances, des compétences et des 
expériences préalablement acquises; ce cadre devrait être ouvert aux évolutions des 
technologies et des tendances du marché du travail et tenir compte des différences régionales 
et locales, sans pour autant perdre en transparence à l’échelon national; 

f) renforcer le dialogue social et la négociation collective sur la formation aux niveaux 
international, national, régional, local et aux niveaux sectoriel et de l’entreprise, à titre de 
principe de base du développement des systèmes, de la pertinence, de la qualité et du rapport 
coût-efficacité des programmes; 

g) promouvoir l’égalité des chances entre femmes et hommes dans l’éducation et la formation 
tout au long de la vie; 

h) promouvoir l’accès à l’éducation et à la formation tout au long de la vie des personnes ayant 
des besoins spécifiques identifiés dans chaque pays, telles que les jeunes, les personnes peu 
qualifiées, les personnes handicapées, les migrants, les travailleurs âgés, les populations 
autochtones, les minorités ethniques, les personnes en situation d’exclusion sociale, ainsi que 
des travailleurs des petites et moyennes entreprises, de l’économie informelle, du secteur rural 
et des travailleurs indépendants; 

i) fournir un appui aux partenaires sociaux pour leur permettre de participer au dialogue social 
relatif à la formation; 

j) soutenir et aider les individus, par le biais de politiques et de programmes d’éducation et de 
formation tout au long de la vie et autres politiques et programmes, à perfectionner et mettre 
en pratique les compétences entrepreneuriales permettant de créer des emplois décents pour 
eux-mêmes et pour d’autres. 

6. (1) Les Membres devraient établir, maintenir et améliorer un système coordonné 
d’éducation et de formation tout au long de la vie en prenant en considération la responsabilité 
première du gouvernement en matière d’éducation et de formation préalable à l’emploi et en matière 
de formation des personnes sans emploi, ainsi qu’en reconnaissant le rôle des partenaires sociaux 
dans la formation ultérieure, en particulier le rôle essentiel des employeurs à travers l’offre de 
possibilités d’initiation à la vie professionnelle. 

(2) L’éducation et la formation préalable à l’emploi incluent l’éducation de base obligatoire 
comprenant la maîtrise des savoirs fondamentaux et des mécanismes de la lecture, de l’écriture et du 
calcul et l’utilisation de manière adéquate des technologies de l’information et de la communication. 

7. Les Membres devraient prendre en considération des référentiels pour des pays, des 
régions ou des secteurs comparables lorsqu’ils prennent des décisions en matière d’investissement 
dans l’éducation et la formation. 
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III. Education et formation préalable à l’emploi 

8. Les Membres devraient: 

a) reconnaître leur responsabilité en matière d’éducation et de formation préalable à l’emploi et, 
en coopération avec les partenaires sociaux, améliorer l’accès de tous pour assurer 
l’employabilité et faciliter l’insertion sociale; 

b) mettre au point des approches non formelles d’éducation et de formation, notamment pour les 
adultes qui n’ont pas pu accéder à l’éducation et à la formation dans leur jeunesse; 

c) encourager, dans la mesure du possible, l’utilisation des nouvelles technologies de 
l’information et de la communication dans l’acquisition de connaissances et la formation; 

d) assurer l’information et le conseil en matière d’orientation professionnelle, d’emploi et de 
marché du travail, en y ajoutant une information sur les droits et obligations de toutes les 
parties concernées, conformément à la législation relative au travail et aux autres formes de 
réglementation du travail; 

e) assurer la pertinence et le maintien de la qualité constante des programmes d’éducation et de 
formation préalable à l’emploi; 

f) assurer que les systèmes d’enseignement et de formation professionnels sont développés et 
renforcés de manière à offrir des possibilités appropriées pour la mise en valeur et la 
validation de compétences pertinentes pour le marché du travail. 

IV. Développement des compétences 

9. Les Membres devraient: 

a) promouvoir, avec la participation des partenaires sociaux, l’identification permanente des 
tendances se dessinant dans les compétences nécessaires aux individus, aux entreprises, à 
l’économie et à la société dans son ensemble; 

b) reconnaître le rôle que jouent les partenaires sociaux, les entreprises et les travailleurs dans la 
formation; 

c) soutenir les initiatives des partenaires sociaux dans le domaine de la formation, à travers le 
dialogue bipartite, y compris la négociation collective; 

d) mettre en place des mesures positives pour stimuler l’investissement dans la formation et la 
participation à cette dernière; 

e) reconnaître les acquis de la formation sur le lieu de travail, qu’elle soit formelle ou non 
formelle, et l’expérience professionnelle; 

f) promouvoir le développement de la formation et de l’acquisition de connaissances sur le lieu 
de travail par le biais de: 

i) l’utilisation de méthodes de travail très performantes qui améliorent les compétences; 

ii) l’organisation, avec des prestataires de formation publics et privés, d’une formation en 
cours d’emploi et hors emploi utilisant davantage les technologies de l’information et de 
la communication; 

iii) l’utilisation de nouvelles formes d’acquisition de connaissances, associées à des mesures 
et politiques sociales de nature à faciliter la participation à la formation; 

g) inciter les employeurs privés et publics à adopter des bonnes pratiques dans la mise en valeur 
des ressources humaines; 

h) élaborer des stratégies, des mesures et des programmes pour l’égalité des chances afin de 
promouvoir et d’assurer la formation des femmes ainsi que des groupes particuliers, des 
secteurs économiques spécifiques et des personnes ayant des besoins particuliers dans le but 
de réduire les inégalités; 

i) promouvoir des possibilités égales d’orientation professionnelle et de mise à niveau des 
aptitudes professionnelles pour tous les travailleurs et l’accès à celles-ci, ainsi que le soutien à 
la reconversion des salariés dont l’emploi est menacé; 
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j) inviter les entreprises multinationales à dispenser, à toutes les catégories de leur personnel, 
dans le pays d’origine et les pays d’accueil, une formation afin de répondre aux besoins des 
entreprises et de contribuer au développement du pays; 

k) favoriser la mise au point de politiques et possibilités de formation équitables pour tous les 
employés du secteur public, en reconnaissant le rôle des partenaires sociaux dans ce secteur; 

l) promouvoir des politiques de soutien pour permettre aux individus de trouver un juste 
équilibre entre leur travail, leur famille et l’éducation et la formation tout au long de la vie. 

V. Formation en vue d’un travail décent 
et de l’insertion sociale 

10. Les Membres devraient reconnaître: 

a) la responsabilité principale du gouvernement dans la formation des travailleurs sans emploi, 
de ceux cherchant à s’insérer ou à se réinsérer sur le marché du travail et des personnes ayant 
des besoins particuliers en vue de développer et d’améliorer leur employabilité pour qu’ils 
trouvent un travail décent dans le secteur public ou privé grâce, entre autres, à des mesures 
d’incitation et d’assistance; 

b) le rôle des partenaires sociaux dans le soutien à l’insertion professionnelle des travailleurs sans 
emploi et des personnes ayant des besoins particuliers grâce, entre autres mesures, à des 
politiques de mise en valeur des ressources humaines; 

c) le rôle des autorités et des communautés locales et des autres parties intéressées dans la mise 
en œuvre des programmes destinés aux personnes ayant des besoins particuliers. 

VI. Cadre pour la reconnaissance et la validation 
des aptitudes professionnelles 

11. (1) Des mesures devraient être prises, en concertation avec les partenaires sociaux et en 
utilisant un cadre national de qualification, pour promouvoir le développement, la mise en place et 
le financement d’un mécanisme transparent d’évaluation, de validation et de reconnaissance des 
aptitudes professionnelles, y compris l’expérience et les compétences acquises antérieurement, de 
manière formelle ou informelle, quel que soit le pays où elles ont été acquises. 

(2) Le mode d’évaluation devrait être objectif, non discriminatoire et se rapporter à des 
normes. 

(3) Le cadre national devrait comprendre un système fiable de validation qui assure que les 
aptitudes professionnelles sont transférables et reconnues d’un secteur, d’une industrie, d’une 
entreprise et d’un établissement d’enseignement à l’autre. 

12. Des dispositions particulières devraient être prévues aux fins de garantir la 
reconnaissance et la validation des aptitudes professionnelles et des qualifications des travailleurs 
migrants. 

VII. Prestataires de formation 

13. Les Membres devraient, en coopération avec les partenaires sociaux, promouvoir la 
diversité de l’offre de formation pour répondre aux différents besoins des individus et des 
entreprises et assurer des normes de grande qualité, une reconnaissance et des possibilités de 
transfert des compétences et des qualifications dans un cadre national d’assurance qualité. 

14. Les Membres devraient: 

a) développer un cadre pour la validation des qualifications des prestataires de formation; 

b) préciser les rôles du gouvernement et des partenaires sociaux dans la promotion du 
développement et de la diversification de la formation; 

c) inclure une assurance de qualité dans le système public et promouvoir son développement au 
sein du marché privé de la formation et évaluer les prestations d’éducation et de formation; 
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d) définir des normes de qualité pour les formateurs et créer les possibilités leur permettant de les 
atteindre. 

VIII. Orientation professionnelle et services 
d’appui à la formation 

15. Les Membres devraient: 

a) assurer et faciliter la participation et l’accès, tout au long de la vie de l’individu, à 
l’information et l’orientation professionnelle, aux services de placement et aux techniques de 
recherche d’emploi ainsi qu’aux services d’appui à la formation; 

b) promouvoir et faciliter l’utilisation des technologies de l’information et de la communication 
ainsi que les bonnes pratiques traditionnelles dans les services d’information et d’orientation 
professionnelle et d’appui à la formation; 

c) préciser, en concertation avec les partenaires sociaux, les rôles et les responsabilités des 
services de l’emploi, des prestataires de formation et autres prestataires de services concernés 
en matière d’information et d’orientation professionnelle; 

d) fournir des services d’information et de conseil sur l’entrepreneuriat, promouvoir les 
compétences entrepreneuriales et sensibiliser les enseignants et les formateurs au rôle majeur 
que remplissent, entre autres, les entreprises dans la croissance et la création d’emplois 
décents. 

IX. Recherche sur la mise en valeur des ressources humaines, 
l’éducation et la formation tout au long de la vie 

16. Les Membres devraient évaluer l’impact de leurs politiques d’éducation et de formation 
tout au long de la vie sur les progrès qu’ils enregistrent dans la réalisation des grands objectifs de 
développement humain, tels que la création d’emplois décents et l’élimination de la pauvreté. 

17. Les Membres devraient développer leur capacité nationale d’analyse des tendances des 
marchés du travail, de la mise en valeur des ressources humaines et de la formation et faciliter et 
aider le développement de celle des partenaires sociaux. 

18. Les Membres devraient: 

a) réunir des informations sur les niveaux d’instruction, les qualifications, les activités de 
formation, l’emploi et les revenus, ventilées par sexe, âge et en fonction d’autres critères 
socio-économiques, notamment lorsqu’ils organisent des enquêtes périodiques sur la 
population, de façon à pouvoir dégager des tendances et procéder à des analyses comparatives 
destinées à orienter les politiques; 

b) établir des bases de données et des indicateurs quantitatifs et qualitatifs, ventilés par sexe, âge 
et en fonction d’autres critères, sur le système national de formation et rassembler des données 
sur la formation dans le secteur privé en tenant compte de l’impact sur les entreprises de la 
collecte de données; 

c) recueillir, à partir de diverses sources, y compris des études longitudinales, des informations 
sur les compétences et les nouvelles tendances du marché du travail sans se limiter aux 
classifications professionnelles traditionnelles. 

19. Les Membres devraient, en concertation avec les partenaires sociaux et en tenant compte 
de l’impact sur les entreprises de la collecte de données, appuyer et faciliter la recherche sur la mise 
en valeur des ressources humaines et la formation, qui pourrait inclure: 

a) les méthodologies d’acquisition des connaissances et de formation, y compris l’utilisation des 
technologies de l’information et de la communication pour la formation; 

b) la reconnaissance des aptitudes professionnelles et des cadres de qualifications; 

c) les politiques, stratégies et cadres de mise en valeur des ressources humaines et de formation; 

d) l’investissement dans la formation, ainsi que l’efficacité et l’impact de la formation; 
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e) l’identification, la mesure et la prévision de l’évolution de l’offre et de la demande des 
compétences et des qualifications sur le marché du travail; 

f) l’identification et l’élimination des obstacles à l’accès à la formation et à l’éducation; 

g) l’identification et l’élimination des préjugés sexistes dans l’évaluation des compétences; 

h) la préparation, la publication et la diffusion de rapports et de documents sur les politiques, les 
enquêtes et les données disponibles. 

20. Les Membres devraient utiliser les informations issues de la recherche à des fins 
d’orientation de la planification, de la mise en œuvre et de l’évaluation des programmes. 

X. Coopération internationale et technique 

21. La coopération internationale et technique dans le domaine de la mise en valeur des 
ressources humaines, de l’éducation et de la formation tout au long de la vie devrait: 

a) élaborer des mécanismes qui atténuent l’incidence négative pour les pays en développement 
de la perte de personnes qualifiées par le biais de la migration, y compris des stratégies 
destinées à renforcer les systèmes de mise en valeur des ressources humaines dans les pays 
d’origine, sachant que le fait de créer des conditions propices à la croissance économique, à 
l’investissement, à la création d’emplois décents et au développement humain aura un effet 
positif en évitant le départ d’une main-d’œuvre qualifiée; 

b) accroître les possibilités pour les femmes et pour les hommes d’obtenir un travail décent; 

c) promouvoir les capacités nationales de réforme et de développement des politiques et 
programmes de formation, y compris le développement de la capacité de dialogue social et la 
mise en place de partenariats dans le domaine de la formation; 

d) encourager le développement de l’entrepreneuriat et de l’emploi décent et mettre en commun 
des expériences sur les bonnes pratiques dans le monde; 

e) renforcer la capacité des partenaires sociaux en vue de leur contribution à des politiques 
dynamiques d’éducation et de formation tout au long de la vie, notamment par rapport aux 
nouvelles dimensions des processus d’intégration économique régionale, de migration et de 
l’émergence d’une société multiculturelle; 

f) promouvoir la reconnaissance et les possibilités de transfert des aptitudes professionnelles, des 
compétences et des qualifications aux niveaux national et international; 

g) augmenter l’assistance technique et financière aux pays en développement et promouvoir, 
auprès des institutions financières internationales et des organismes de financement, des 
politiques et programmes cohérents qui placent l’éducation et la formation tout au long de la 
vie au centre des politiques de développement; 

h) en tenant compte des problèmes spécifiques des pays en développement endettés, explorer et 
mettre en œuvre des approches innovatrices visant à dégager des ressources supplémentaires 
pour la mise en valeur des ressources humaines; 

i) promouvoir la coopération entre et parmi les gouvernements, les partenaires sociaux, le 
secteur privé et les organisations internationales sur toutes autres questions et stratégies 
qu’englobe cet instrument. 

XI. Disposition finale 

22. La présente recommandation révise et remplace la recommandation sur la mise en valeur 
des ressources humaines, 1975. 

 




